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 n° 223 889 du 11 juillet 2019 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître M. DEMOL 

Avenue des Expositions 8/A 

7000 MONS 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, 

chargé de la Simplification administrative, et désormais par la Ministre 

des Affaires sociales et de la Santé publique, et de l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE DE LA VIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 19 février 2018, par X, qui déclare être de nationalité 

algérienne, tendant à l’annulation de la décision de refus de séjour de plus de trois mois, 

prise le 18 janvier 2018. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 13 mai 2019 convoquant les parties à l’audience du 6 juin 2019. 

 

Entendu, en son rapport, N. RENIERS, présidente de chambre. 

 

Entendu, en leurs observations, Me H. VAN NIJVERSEEL loco Me M. DEMOL, avocat, 

qui comparaît pour la partie requérante, et A. BIRAMANE, attaché, qui comparaît pour la 

partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
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1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le 24 janvier 2017, le requérant a introduit une demande de carte de séjour de 

membre de la famille d’un citoyen de l’Union, en qualité de conjoint d’une Belge.  

 

Le 13 juillet 2017, la partie défenderesse a pris une décision de refus de séjour de plus de 

trois mois avec ordre de quitter le territoire, à son encontre. 

 

1.2. Le 31 juillet 2017, le requérant a introduit une demande de carte de séjour de 

membre de la famille d’un citoyen de l’Union, en qualité d’auteur d’un enfant belge 

mineur. 

 

1.3. Le 18 janvier 2018, la partie défenderesse a pris une décision de refus de séjour de 

plus de trois mois, à son égard, décision qui lui a été notifiée, le 24 janvier 2018. Cette 

décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit: 

 
 « […] l’intéressé n’a pas prouvé dans le délai requis qu’il ou elle se trouve dans les conditions pour 

bénéficier du droit de séjour de plus de trois mois en qualité de membre de la famille d’un citoyen [de] 

l’Union ou d’autre membre de la famille d’un citoyen de l’Union ; 

Le 31.07.2017, l’intéressé a introduit une demande de droit au séjour en qualité de père de l’enfant 

belge [X.X.]; 

  

A l’analyse du dossier, il ressort que la personne concernée s’est rendue coupable des faits suivants : 

détention de stupéfiant. Il a été condamné à une peine d’emprisonnement de 1 an et à une amende de 

1.000€, par jugement du 16/05/2012 du tribunal correctionnel de Mons : 

 

Vu le comportement affiché par l’intéressé ; 

 

L’intéressé a également fait l’objet des procès-verbaux suivants : 

 

[référence à un document non déterminé]: Séjour illégal – accès/séjour/établissement 

[référence à un document non déterminé]: Menace 

[référence à un document non déterminé]: Arme, munition/possession 

[référence à un document non déterminé]: Menace 

[référence à un document non déterminé]: Drogues / possession 

[référence à un document non déterminé]: Séjour illégal -entrée / séjour / établissement 

 

Vu également que l’intéressé n’a apporté aucune preuve d’amendement et de réinsertion sociale; 

 

Vu qu’en l’espèce, une décision de refus de séjour ne viole en rien l’article 8 de la Convention de 

sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales. En effet, l’Etat est tenu à une 

obligation positive pour permettre de maintenir et de développer la vie familiale, ce qui s’effectue par 

une mise en balance des intérêts. Dès lors, considérant les différents faits délictueux et la peine 

d’emprisonnement, le comportement de l’intéressé est nuisible pour l’ordre public, l’application de 

l’article 8 de la Convention Européenne des Droits de l’Homme n’est pas à prendre en considération, 

étant donné que la sauvegarde de l’intérêt supérieur de l’Etat prime ; 

 

Considérant que la menace grave résultant pour l’ordre public du comportement personnel de 

l’intéressé est telle que ses intérêts familiaux et personnels ne peuvent en l’espèce prévaloir sur la 

sauvegarde de l’ordre public, l’établissement est donc refusé et ce, au regard de l’article 43 de la loi du 

15.12.1980. 

Au vu de ce qui précède, les conditions de l’article 40 ter de la loi du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, 

le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ne sont pas remplies, la demande est donc 

refusée». 
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2. Examen du moyen d’annulation. 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation des articles 40 ter, 43 et 

62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et 

l'éloignement des étrangers (ci-après: la loi du 15 décembre 1980), des articles 1 à 3 de la 

loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, et « du 

principe « audi alteram partem », du droit à être entendu et du devoir de soin et minutie ». 

 

Citant une jurisprudence de la Cour de justice de l’Union européenne et « les travaux 

préparatoires de la loi du 24 février 2017 », elle fait notamment valoir que « la motivation 

de la décision attaquée repose uniquement sur l'existence d'une condamnation ancienne, 

à savoir une condamnation prononcée par le Tribunal correctionnel de Mons en date du 

16/05/2012 pour de faits logiquement antérieurs [à] cette date. Qu'il s'agit de l'unique 

condamnation subie par le requérant; La seule et unique fois ou, à un moment donné, il a 

été reconnu par une juridiction belge comme ayant précédemment posé un acte contraire 

à l'ordre public. La partie adverse mentionne l'existence de simple procès-verbaux 

relatives à des prétendues infractions de droits communs; Hormis le séjour illégal sur le 

territoire, les autres accusations de tiers ont toujours été contestées par le requérant et 

l'absence d'éléments de preuve a entraîné un classement sans suite de la part du 

Parquet. La motivation de la décision attaquée ne contient pas d'indication quant aux 

motifs sur lesquels la partie adverse se base pour justifier du caractère actuel de la 

menace pour l'ordre public. C'est à la partie adverse qu'il revient de démontrer le 

caractère actuel de la menace et celui-ci ne peut être déduite par le prétendu fait que le 

requérant «n'apporte aucune preuve d'amendement et de réinsertions sociale». 

Affirmation par ailleurs contredite par le dossier administratif qui permet de justifier 

l'absence de condamnation depuis plus de 5 ans. Qu'il est d'ailleurs relevant de constater 

que la partie adverse mentionne encore l'existence de procès-verbaux pour séjour illégal 

alors même qu'au moment de l'adoption de la décision attaquée, le requérant disposait 

alors d'une autorisation de séjour, certes précaire suite à la délivrance d'une attestation 

d'immatriculation. Invoquer l'application de la dérogation au droit de séjour pour cause de 

contrariété à l'ordre public prévue par l'article 43 en invoquant l'existence de PV portant 

sur le séjour illégal démontre de facto que la partie adverse a oublié d'analyser la 

caractère actuel du risque de contrariété. […] ». 

 

2.2.1. Aux termes de l’article 43 de la loi du 15 décembre 1980, tel que remplacé par 

l’article 24 de la loi du 24 février 2017, entrée en vigueur le 29 avril 2017, modifiant la loi 

du 15 décembre 1980, «§1er. Le ministre ou son délégué peut refuser l'entrée et le séjour 

aux citoyens de l'Union et aux membres de leurs familles et leur donner l'ordre de quitter 

le territoire : 

[…] 

2° pour des raisons d'ordre public, de sécurité nationale ou de santé publique. 

§ 2. Lorsque le ministre ou son délégué envisage de prendre une décision visée au 

paragraphe 1er, il tient compte de la durée du séjour du citoyen de l'Union ou du membre 

de sa famille sur le territoire du Royaume, de son âge, de son état de santé, de sa 

situation familiale et économique, de son intégration sociale et culturelle dans le Royaume 

et de l'intensité de ses liens avec son pays d'origine». 
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Aux termes de l’article 45 de la même loi, « § 1er. Les raisons d'ordre public, de sécurité 

nationale et de santé publique visées aux articles 43 et 44bis ne peuvent être invoquées à 

des fins économiques. 

§ 2. Les décisions visées aux articles 43 et 44bis doivent respecter le principe de 

proportionnalité et être fondées exclusivement sur le comportement personnel du citoyen 

concerné de l'Union ou du membre de sa famille. 

L'existence de condamnations pénales antérieures ne peut à elle seule motiver de telles 

décisions. 

Le comportement du citoyen de l'Union ou du membre de sa famille doit représenter une 

menace réelle, actuelle et suffisamment grave pour un intérêt fondamental de la société. 

Des justifications non directement liées au cas individuel concerné ou tenant à des 

raisons de prévention générale ne peuvent pas être retenues. […] ». 

 

Les travaux préparatoires de la loi du 24 février 2017, susmentionnée, indiquent que 

« Etant donné que les notions de “raisons d’ordre public ou de sécurité nationale”, de 

“raisons graves” ou de “raisons impérieuses” sont tirées d’actes européens, il y a lieu de 

les interpréter conformément à la jurisprudence de la Cour de Justice. […] » (Doc. Parl. 

Ch., 54, 2215/001, Exp. Mot., p. 23.). 

 

Dans un arrêt, rendu le 31 janvier 2006, la Cour de justice de l’Union européenne (ci-

après: la CJUE) a rappelé sa jurisprudence constante en la matière, selon laquelle « le 

recours par une autorité nationale à la notion d’ordre public suppose, en tout état de 

cause, l’existence, en dehors du trouble social que constitue toute infraction à la loi, d’une 

menace réelle et suffisamment grave, affectant un intérêt fondamental de la société 

(affaire C-503/03, point 46) ». Il importe dès lors à l’autorité de démontrer que, par son 

comportement personnel, l’intéressé constitue une menace réelle, actuelle et 

suffisamment grave pour un intérêt fondamental de la société. 

 

Dans la même affaire, la CJUE a également rappelé que « l’existence d’une 

condamnation ne peut être ainsi retenue que dans la mesure où les circonstances qui ont 

donné lieu à cette condamnation font apparaître l’existence d’un comportement personnel 

constituant une menace actuelle pour l’ordre public ( point 44) ». 

 

Enfin, l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit 

permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde 

celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il 

suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque 

le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de 

comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans 

le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

2.2.2. En l’espèce, l’acte attaqué est fondé sur le constat que le requérant « a été 

condamné à une peine d’emprisonnement de 1 an et à une amende de 1.000€, par 

jugement du 16/05/2012 du tribunal correctionnel de Mons », et a fait l’objet de plusieurs 

procès-verbaux. 

 

Toutefois, force est de constater, d’une part, que la condamnation pénale, mentionnée 

dans l’acte attaqué, est ancienne et, d’autre part, que la motivation relative aux procès-

verbaux mentionnés, consiste uniquement à l’énumération des références de ceux-ci et 

des préventions visées, sans autre précision. 



  

 

 

CCE X Page 5 

La motivation de l’acte attaqué ne permet donc pas de comprendre en quoi le 

comportement du requérant représentait une menace réelle, actuelle et suffisamment 

grave affectant un intérêt fondamental de la société, lors de la prise de l’acte attaqué. 

 

2.3. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique est, dans cette mesure, fondé et 

suffit à l’annulation de l’acte attaqué. Il n’y a dès lors pas lieu d’examiner les autres 

développements du moyen qui, à les supposer fondés, ne pourraient entraîner une 

annulation de cet acte aux effets plus étendus 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La décision de refus de séjour de plus de trois mois, prise le 18 janvier 2018, est annulée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le onze juillet deux mille dix-neuf, par: 

 

Mme N. RENIERS,  présidente de chambre, 

 

M. P. MUSONGELA LUMBILA,  greffier assumé.  

 

 

Le greffier,    La présidente, 

 

 

 

 

 

 

 

P. MUSONGELA LUMBILA   N. RENIERS 

 


